
Les Directives Volontaires sur la Gouvernance 
Responsable des Régimes Fonciers appli-

cables aux Terres, aux Pêches et aux Forêts dans 
le Contexte de la Sécurité Alimentaire Natio-
nale (DVGF) ont défini des principes et des 
standards internationalement reconnus 
pour des pratiques responsables, fournissant un 
cadre aux gouvernements, au secteur privé et à 
la société civile à utiliser pour l’élaboration de 
politiques et de programmes visant à améliorer 
la sécurité alimentaire. La FAO a travaillé dans 
plus de 58 pays, fournissant une assistance 
technique pour la sensibilisation, la constitution 
de plateformes multi-acteurs, la formation et le 
renforcement des capacités, ainsi que le soutien 
à l’évaluation, à la formulation et à la mise en 
œuvre des politiques et des lois nationales.

Les organisations de la société civile (OSC) 
sont des partenaires clés dans cet effort, vue 
l’importance constamment reconnue d’assurer 
le même niveau d’information et de capacité 
parmi les parties prenantes afin d’assurer une 
participation significative. 

Dans le cadre de ce projet (2015-2018), la FAO 
a travaillé dans 21 pays (voir la carte ci-dessous) 

au travers de partenariats avec des OSC natio-
nales pour la réalisation d’ateliers de sensibili-
sation et de renforcement des capacités afin de:

	Améliorer les connaissances et la compré-
hension des OSC par rapport aux DVGF; 

	Accroître leurs compétences en matière 
de construction et connexion de réseaux 
et de plaidoyer pour défendre leurs droits 
fonciers et renforcer les partenariats pour 
une meilleure application des DVGF à tous 
les niveaux;

	 Renforcer leurs capacités pour une participa-
tion effective dans les processus politiques 
liés aux réformes des régimes foncier et aux 
plates-formes nationales multi-acteurs pour 
la mise en œuvre des DVGF. 

Le principal produit de ce projet a été le ma-
nuel de développement des capacités pour 
les OSC, Mise en pratique des Directives vo-
lontaires sur les régimes fonciers : un guide de 
formation à l’intention des organisations de 
la société civile: écrit en partenariat avec FIAN 
International qui s’appuie sur le Manuel Popu-
laire des Directives pour la Gouvernance des 
Terres, Pêches et Forêts, élaboré par le Comité 
International de Planification pour la Souverai-
neté Alimentaire (CIP).

En 2017, une adaptation de ce Guide a été éla-
borée pour intégrer les Directives Volontaires vi-
sant à assurer la Durabilité de la Pêche Artisanale 

dans le Contexte de la Sécurité Alimentaire et de 
l’éradication de la Pauvreté, dont l’implémen-
tation est actuellement dans une phase pilote. 

Les partenaires de la société civile locale ont joué 
un rôle clé pour une mise en œuvre efficace du 
projet. Avec leur connaissance du contexte local, 
le Guide d’apprentissage a pu être adapté pour 
relier le DVGF aux processus en cours dans le pays. 

Dans le cadre du programme mondial de mise en 
œuvre de la DVGF de la FAO, ce projet a identifié 
des opportunités spécifiques pour les processus 
potentiels ou en cours de réforme des régimes 
fonciers et / ou des réseaux spécifiques d’OSC 
ou des processus multi-acteurs où les contribu-
tions de la FAO seraient plus efficaces. Le projet a 
également saisi des processus régionaux, où des 
ateliers ont pu être organisés pour permettre à 
la société civile de partager et d’apprendre des 
expériences de chacun par rapport à la manière 
dont les DVGF pourraient être concrètement ap-
pliquées, ainsi que discuter au sujet de l’utilisation 
et la diffusion du Guide d’apprentissage. 

Augmenter l’utilisation des Directives volontaires pour la 
gouvernance responsable des régimes fonciers (DVGF) 
parmi les organisations de la société civile et de base

ACTIVITÉS DANS LES PAYS  
AFRIQUE: Côte d’Ivoire, Guinée, Kenya, Libéria, Malawi, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Sierra Leone, 
Afrique du Sud, Ouganda, Tanzanie. ASIE ET PACIFIQUE: Philippines, Indonésie, Mongolie, Myanmar, Népal.  
EUROPE ET ASIE CENTRALE: Kirghizistan. AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES: Colombiea, Guatemala.
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Le Guide d’apprentissage utilise 
l’apprentissage participatif et expérientiel, 
basé sur l’interaction active des 
participants et sur leurs expériences 
directes en matière de gouvernance des 
régimes fonciers. La méthodologie suit 
un processus d’apprentissage modulaire 
constitué par cinq éléments principaux 
pour développer graduellement les 
connaissances et les capacités des 
utilisateurs. Cette modularité permet au 
guide d’être adapté aux besoins du public, 
y compris le niveau de connaissance et 
les objectifs des OSC et les spécificités du 
contexte foncier du pays.
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Mali

Pays sahélien de 1.241.238 km2, avec une population estimée à 18,3 millions d’habitants en 2016, le Mali est un pays à vocation agro pastorale. Son 
économie repose essentiellement sur ce secteur qui occupe près de 80% de la population active et contribue en moyenne entre 40 et 45% au PIB, 
d’où l’importance particulière de la question foncière pour les différentes couches de la population.

La pression sur ces ressources a continué d’augmenter en raison de l’acquisition croissante de terres pour l’agriculture à grande échelle, l’exploitation 
minière, et l’urbanisation galopante. 

Cette pression a révélé l’inefficacité du cadre juridique et réglementaire du foncier à prévenir les conflits et garantir le droit des communautés. En effet, 
la gestion foncière a été confrontée à plusieurs limites liées principalement à l’inadéquation de certaines dispositions légales aux réalités locales. Au 
Mali, le régime foncier se décline en deux grands systèmes : le système formel, de droit écrit et établi par l’Etat, basé sur les principes de domanialité et 
d’immatriculation apporté par la colonisation, et le système coutumier. Ce dernier demeure encore le plus répandu en matière d’accès au foncier rural.

Le constat d’une situation de crise généralisée du régime foncier, et de la forte insécurité générant violence et injustice sociale, souligné aussi par la 
mobilisation de la société civile, a amené l’Etat malien à entamer plusieurs réformes pour aller vers une sécurisation foncière durable et équitable. Suite 
à l’adoption d’une loi d’orientation Agricole en Septembre 2006, et à la tenue des Etats généraux du foncier en Décembre 2009, une politique foncière 
Agricole a été adoptée par le gouvernement et un long processus d’échange entre tous les acteurs concernés par le foncier agricole a été lancé. Ce pro-
cessus a abouti à l’adoption par l’Assemblée Nationale de la Loi sur le foncier agricole (LFA) promulguée le 11 avril 2017 et de deux décrets d’application 
le 14 mars 2018. De même, le vaste chantier de la réforme domaniale et foncière visant à traiter tous les aspects de la problématique foncière est un 
cours, mais avec quelques ralentissements en raison du dernier remaniement ministériel ayant scindé le ministère en deux : le Ministère des Domaines 
de l’Etat et des Affaires Foncières rattaché au ministère de l’économie et des finances, et le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat. 

Partenariat avec la société civile
Dès 2006, la Coordination nationale des organisations paysannes 
du Mali (CNOP), qui a joué un rôle déterminant dans le processus de 
définition de la Loi d’orientation agricole (LOA), avait souligné l’urgence 
de légiférer sur le foncier agricole et a élaboré un mémorandum pay-
san dans ce cadre. En 2010, la CNOP s’est mobilisée pour sensibiliser 
et mettre en débat public les problèmes de gouvernance foncière en 
organisant le Forum de Kolongotomo, où plus de 3000 paysan-ne-s 
malien-ne-s ont pu exprimer leurs problèmes liés au foncier. En 2011, 
une Conférence paysanne internationale a eu lieu au centre Nyéléni 
à Sélingué sur cette problématique. En même temps dans le cadre du 
Mécanisme de la Société Civile, la CNOP a participé aux négociations 
des DVGF du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA). En 
2012, un collectif de 5 structures nationales1 s’est formalisé pour lutter 

Coordination nationale des organi-
sations paysannes du Mali (CNOP). La 
CNOP, reconnue depuis le 26 novembre 
2004 sous le récépissé n° 0012 G – DB, se 
définit comme un regroupement de 13 fé-
dérations d’OP/faîtières, apolitique et au-
tonome. Elle est un cadre démocratique de 
convergence des préoccupations, actions et 
stratégies des OP dans le but d’aboutir à un 
espace commun de représentativité réelle, de 
formulation de stratégies communes face aux 
autres acteurs, et de renforcement des effets 
de leurs actions de lobbying et de plaidoyer. 

La CNOP fédère des OP à compétence na-
tionale et/ou régionale qui couvrent tous les 
sous-secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de 
la pêche et des forêts. Au sein de la CNOP, 
se trouvent également les deux organisations 
les plus représentatives des femmes (Fédé-

ration nationale des femmes rurales) et des 
jeunes (Fédération nationale des jeunes ru-
raux) du milieu rural.

La CNOP a deux fonctions principales : une 
fonction de représentation politique et un 
La CNOP a deux fonctions principales : une 
fonction de représentation politique et une 
fonction de défense des intérêts des produc-
teurs Agricoles et leur promotion.

L’ambition de la CNOP est de défendre et 
promouvoir les valeurs d’une Agriculture 
familiale sécurisée et ouverte au progrès et à 
la modernité. Son objectif à long terme est 
d’édifier un mouvement paysan national res-
ponsable, crédible, porteur de la promotion 
socio-économique durable de l’Agriculture 
familiale basée sur l’AgroÉcologie Paysanne 
dans le cadre de la Souveraineté Alimentaire. 

La CNOP, aussi membre de la Via Campesi-
na et Réseau des organisations paysannes et de 
producteurs de l’Afrique de l’Ouest (ROPPA).

La CNOP est reconnue d’utilité publique par 
l’Etat depuis 2015 en vertu du décret 2015-
0862/PMR du 31/12/2015.

La CNOP, avec ses partenaires, a mis en place 
une Convergence malienne contre les acca-
parements de Terre (CMAT) et un cadre de 
concertation en tant que force de proposition 
collective, présidé par le ministère de l’Agricul-
ture et où la CNOP assure la vice-présidence 
et le secrétariat. Ce cadre de concertation 
multiacteurs sur les DVGF s’est notamment 
mobilisé pour la loi sur le foncier agricole pro-
mulguée en avril 2017, qui reconnait les droits 
fonciers coutumiers, ainsi que les deux décrets 
d’application sont sortis le 4 avril 2018.

contre les accaparements de terres : la Convergence malienne contre les 
accaparements des Terres (CMAT). Ce collectif est devenu actif tant sur le 
terrain à travers des sensibilisations et formations que dans les politiques 
publiques par le biais de mouvements de plaidoyers forts et structurés.

Face aux questions d’accaparement des terres, la CMAT a entamé en 2012 
une série de sensibilisations sur les DVGF avec les communautés affectées. 

En particulier le 18 novembre 2014, la CNOP et la CMAT ont organisé un 
atelier sur les Directives volontaires intitulé « Information, Sensibilisation 
et Partage sur les Directives volontaires sur la gouvernance responsable 
des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts au 
Mali ». Cet atelier a été présidé par la représentante du Ministère du 
développement rural, le Représentant de la FAO au Mali et la CNOP. Il 
a réuni 40 organisations (services d’Etat et administratifs, associations, 
universitaires, ONG, PTF, OP, etc.). Une plateforme multi-acteurs a été 
mise en place lors de cet atelier et se réunit depuis lors une fois par 
an. De cette plateforme est issu un groupe de travail appelé cadre de 
concertation sur les directives de gouvernance foncière.

L’objectif du cadre de concertation formalisé est de créer un espace de 
discussion et d’échange entre la société civile et les services techniques 

1 Organisations paysannes (Coordination Nationale des Organisations Paysannes, CNOP, et 
Association des Organisations Professionnelles Paysannes, AOPP), l’ Union des Associations 
et Coordinations d’Associations pour le Développement et la Défense des Droits des Dému-
nis (UACDDDD) et deux ONG nationales (Coalition des Alternatives Africaines Dette et Déve-
loppement, CAD-Mali, et Ligue des Jeunes Juristes pour le Développement Humain, LJDH).



de l’Etat autour des enjeux liés au foncier. C’est dans ces dynamiques 
multi-acteurs déjà en cours que l’appui de la FAO s’est inséré, afin de 
permettre à la plate-forme multi-acteurs et au cadre de concertation 
de dépasser la phase de démarrage et de devenir un espace concret 
pour avancer des propositions d’amélioration de la gouvernance 
foncière au Mali dans le cadre de la mise en œuvre des DVGF. 

Au cours de l’année 2016, plusieurs activités ont été menées au sein 
du «cadre de concertation» avec la facilitation du CNOP et le soutien 
direct de la FAO. Entre autres, le cadre de concertation se réunit régu-
lièrement (une fois par trimestre) et tient des discussions sur les droits 
fonciers coutumiers, l’analyse et les propositions d’amendements à la 
dernière version des textes de la LFA, etc. La CNOP a également pro-
duit un programme radiophonique dans les langues locales sur la LFA 
et ses liens avec le VGGT. Des missions de terrain ont été organisées 
dans la zone Office du Niger pour permettre aux membres du «cadre 
de concertation » de collecter des informations directes sur les conflits 
fonciers et de discuter directement des problématiques foncières lo-
cales avec les communautés affectées. Des ateliers de sensibilisation 
avec différentes institutions (Commissions parlementaires de l’Assem-
blée nationale, Haut Conseil des collectivités territoriales, Conseil éco-
nomique social et culturel) ont également été organisés pour partager 
les propositions des OSC sur la LFA en discussion au Parlement.

Fort de cet élan, la FAO au Mali a travaillé en partenariat avec la CNOP 
et le projet a été spécialement conçu pour renforcer le dialogue mul-
ti-acteurs et renforcer les capacités de la société civile en particulier 
au niveau local. 

Activités menées dans le pays
Deux réunions du cadre de concertation de la plateforme multi acteurs 
national pour la finalisation du plan d’action. La réunion a été présidée 
par le représentants du ministère de l’agriculture, le secrétaire permanent 
de la LOA, facilitée par la CNOP avec la participation de représentant de 
différentes institutions (DNA/MA: Direction Nationale de l’Agriculture/ 
MA: Ministère de l’Agriculture, SP/LOA: Secrétariat Permanent de la Loi 
d’Orientation Agricole, DNGR: Direction Nationale du Génie Rural, HCC: 
Haut Conseil des Collectivités, DNDC/MDEAF: Direction Nationale des 
Domaines et du Cadastre/ MDEAF: Ministère des Domaines de l’Etat et 
des Affaires Foncières, FAO Mali), de la recherche, diverses OSC (CNOP, 
CEMAT, CAD-Mali, UACDDDD) et la FAO. Au sein de cette réunion, le 
représentant du ministère de l’agriculture a effectué une présentation du 
plan d’action national pour la mise en œuvre de la LFA. Le représentant 
du ministère des affaires foncières (Ministère des Domaines de l’Etat et 
des Affaires Foncières) a présenté la situation actuelle de la réforme do-
maniale et foncière. Le «Cadre de concertation» a également identifié 
des activités prioritaires pour l’année.

Deux ateliers régionaux de formation des OSC et des acteurs locaux 
gouvernementaux ont été réalisés à Kayes et Ségou avec la partici-
pation d’environ 80 personnes. 

Un atelier interrégional (Kayes, Ségou et cadre de concertation natio-
nal) d’information/formation et de concertation sur la gouvernance 
a été réalisé dans le cadre des 3 jours de célébrations des 10 ans 
du Forum de la société civile pour la souveraineté alimentaire de 
Nyéléni. Le foncier a été la thématique principale du premier jour, 
et les résultats sur le foncier, la LFA ainsi que les avant projets des 
décrets d’application en cours ont été présentés en faisant le lien 
avec ce qu’avaient apporté les Directives de gouvernance foncière 
(DVGF). L’accent a été mis notamment sur les différentes activités 
autour des DVGF qui ont permis de mettre en place des espaces de 
dialogues politiques et sociaux avec la plateforme multi acteurs et 
le cadre de concertation.

	2 réunions du cadre de concertation de la 
plateforme nationale multi acteurs.

	2 ateliers régionaux de formation (Kayes et Ségou).
	1 atelier interrégional (Kayes, Ségou et cadre de 

concertation national).
	1 atelier thématique sur l’élaboration du projet 

de décrets d’application de la LFA.
	1 rencontre annuelle de la Plateforme Multi-

acteur de concertation.
	3 émissions de radio.

ACTIVITÉS
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Un atelier thématique sur l’élaboration du projet de décrets d’applica-
tion de la LFA et d’examen et d’échanges sur la feuille de route nationale 
de mise en œuvre de la LFA a réuni autour de 60 représentants des 
services d’Etat et administratifs, associations, universitaires, et OSC. 
Les premiers deux jours ont été essentiellement consacrés au projet de 
décret de création des commissions villageoises et de fraction, alors que 
la troisième journée était dédiée aux échanges sur la feuille de route 
nationale de mise en œuvre de la LFA.

Un rencontre annuelle de la Plateforme Multi-acteur de concertation 
sur la gouvernance foncière qui permet aux différents acteurs concer-
nés par le foncier, des communautés aux dirigeants étatiques, de se 
mettre au même niveau d’information, de faire le bilan et de passer 
en revue les problèmes rencontrés, ainsi que les solutions trouvées, et 
de dégager les perspectives pour l’année suivante.

La CNOP a aussi réalisé trois émissions de radio sur les questions de 
gouvernance foncière dans les langues locales. 

Liens avec autres initiatives 
relatives des DVGF 
Des synergies ont été construites avec le Projet pour Une gouvernance 
foncière améliorée pour une prospérité partagée dans le bassin du 
fleuve Sénégal, financé par le gouvernement allemand. Le projet est 
mis en œuvre conjointement par la FAO et l’Initiative prospective 
agricole et rurale (IPAR) dans le but de développer un dialogue straté-
gique avec différents partenaires afin de renforcer leurs capacités en 
particulier au niveau régional avec l’Organisation de Développement 
du Bassin du fleuve Sénégal (OMVS), et avec les trois plateformes 
nationales DVGF.



Mali

Une recherche action a été menée sur 3 ans sur la base des DVGF 
avec FIAN international et le CRDI (International Development Re-
search Center). Elle se poursuit pour 3 ans encore autour de la mise 
en place de COFO villageois dans le péri-urbain.

Principaux domaines d’impact 
Renforcement du réseau des organisations de la  
société civile
Le réseau des organisations de la société civile est très développé au Mali. 
La CNOP a activement participé au processus de définition des DVGF au 
sein du CSA. Déjà en 2012, différentes organisations de la société civile 
(CNOP, AOPP, CAD-Mali, LJDH et UACDDDD) avaient créé la Convergence 
malienne contre les accaparements des Terres (CMAT). L’appui de la FAO 
et les ateliers de renforcement des capacités sur les DVGF ont permis au 
réseau d’améliorer sa coordination sur les questions foncières et sur l’ef-
ficacité de son plaidoyer, aux différents niveaux et avec les divers acteurs 
impliqués dans la gouvernance foncière, pour la défense des droits des 
communautés et leur reconnaissances dans le cadre juridique. 

La CMAT est aussi le moteur de la Convergence globale des luttes de 
la terre et de l’eau ouest africaine et a, entre autres, à son actif une 
caravane (Ouagadougou-Bamako-Dakar où était le chef en exercice de 
la CEDEAO)pour porter un plaidoyer sous-régional avec son Livret vert 
et notamment les droits fonciers de communautés en se basant sur les 
DVGF, avec des formations sur les DVGF dans 3 pays (Nigeria avec pré-
sence de la CEDEAO, Ghana, Guinée Conakry, Cote d’Ivoire). D’autres 
pays seront ciblés en 2018 et une caravane repartira pour Abidjan.

Contribution aux politiques nationales 
La formalisation du cadre de concertation a créé un espace de discussion 
et d’échange entre la société civile et les services techniques de l’Etat 
autour des enjeux liés au foncier. C’est dans cet espace qu’a été élaboré 
le document de plaidoyer pour la LFA, entre autres. La plateforme est 
actuellement co-présidée par le Ministère de l’agriculture et le Ministère 
de l’habitat et de l’urbanisme. La Vice-présidence et le secrétariat sont 

attribués à la CNOP. Les réunions trimestrielles, ainsi que les missions sur 
le terrain ont facilité le développement de cette « intelligence collective 
» qui a permis d’effectuer des avancées significatives pour l’amélioration 
de la gouvernance foncière au Mali. Il s’agit, entre autres, de la contribu-
tion au processus de finalisation et de mise en œuvre de la PFA et la LFA.

Les activités du Cadre de concertation ont influé sur le processus 
d’adoption de la LFA et continuent, avec des ateliers comme ceux de 
Kayes et Ségou, à faire remonter les réalités de terrain pour alimenter 
en propositions pertinentes les avant projets de décrets d’application 
de la LFA et la réforme domaniale et foncière en cours.

Les deux décrets d’application de la LFA ont été adoptés en conseil 
des ministres le 14 mars 2018 et partagés lors d’un atelier pendant le 
« village des sans terre » qui s’est déroulé à Ségou les 26 et 27 mars 
2018. Un kit d’information et de formation est en cours d’élaboration.

Niveau local 
Les contenus des DVGF ont été discutés dans des émissions de deux 
radios communautaires, ayant une couverture entre 10 et 15 km. Les 
émissions se sont focalisées sur l’accès des femmes à la terre et elles ont 
contribué à la sensibilisation des membres des communautés et de leurs 
leaders. Cette action a permis d’amoindrir les conflits récurrents entre 
agriculteurs et éleveurs, en particulier dans le département de Boboye. 

Pour faciliter la diffusion au niveau local, les DVGF ont été traduites en 
langues locales: Haoussa et Djerma. Les copies traduites ont été distri-
buées aux participants des ateliers, afin de les diffuser au sein de leurs 
communautés. Grace à la diffusion des DVGF, les communautés locales 
s’intéressent de plus en plus aux réunions des Commissions locales sur 
le foncier, soit pour donner leurs avis, soit pour connaitre les décisions 
prises au cours de ces réunions. C’est le cas des insulaires à Tillabéri, 
cultivateurs de riz, qui ont pris conscience de leur situation de précarité 
et qui maintenant participent activement dans les commissions afin de 
défendre leurs droits fonciers. En outre, des participants aux formations 
régionales ont été intégrés dans les Commissions foncières locales au 
niveau régional, dans la région de Dosso et Tillabéry, afin d’appliquer 
les principes des DVGF dans les travaux des différentes Commissions. 

✓ Les activités de plaidoyer des OSC au Niger sur les DVGF ont été renforcées par un volet essentiel de formation des 
membres du RDFN ainsi que d’autres acteurs de la société civile travaillant sur la gouvernance foncière.

✓ Vingt formateurs ont été formé(e)s au cadre modulaire de formation et sont susceptibles de multiplier la formation au 
niveau locale et communautaire. 

✓ Cinquante personnes ont été formées dans deux régions du pays sur l’existence, le contenu et la pertinence des DGVF.

FAITS SAILLANTS DU PROJET

Toutes les informations contenues dans cette publication sont basées sur la documentation 
produite pendant le projet par la FAO et les OSC partenaires.

Cette publication a été réalisée grâce au soutien de la Belgique, des Pays-Bas, de la Suède et 
de la Suisse à travers le Mécanisme d’appui au programme multipartenaires (FMM).

http://www.fao.org/in-action/increase-use-of-vggt-in-civil-society/
http://www.fao.org/elearning/#/elc/en/course/CSOMOB
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Pour plus d’informations sur ce projet et les travaux de la FAO sur les DVGF, voir:


